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 n° 290 583 du 20 juin 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. MANZANZA MANZOA 

Avenue de Selliers de Moranville 84 

1082 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 août 2022, par Monsieur X, qui déclare être de nationalité 

congolaise (R.D.C.), tendant à la suspension et l’annulation de « la décision du 

04/07/2022 lui refusant un séjour de plus de trois mois décision lui notifiée le 

19/07/2022 ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 août 2022 avec la référence 

X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 

21 février 2023. 

 

Entendue, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me J. KABAMBA MUKANZ loco Me A. MANZANZA 

MANZOA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Monsieur C. ORBAN, 

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. Le requérant, de nationalité congolaise, est arrivé en Belgique à une date que le 

dossier administratif ne permet pas de préciser. 

 

1.2. Le 15 novembre 2021, il a introduit une demande de carte de séjour en qualité de 

descendant à charge de Madame M.K.A., de nationalité belge, sur base de l’article 40 ter 

de la Loi.  

 

L’annexe 19 ter qui lui a été délivrée en date du 19 janvier 2022 précisait que « Le lien de 

parenté (…) avec le citoyen de l’Union a été prouvé au moyen de : acte de naissance » et 

que « l’intéressé a produit les documents suivants : Annexe 26 + redevance + bail 

enregistré + fiches de paie + complément chômage + assurance maladie + preuves à 

charge ».  

 

1.3. Le 7 juin 2022, le requérant a complété sa demande de plusieurs documents, parmi 

lesquels: les résultats d’analyse d’empreintes génétiques effectuée entre le requérant et 

Madame M.K.A. en date du 21 décembre 2021 faisant état d’une probabilité de maternité 

de 99,999%, la copie intégrale de l’acte de naissance du requérant datée du 18 

septembre 2021 et légalisée par le Consulat de Belgique à Kinshasa le 25 novembre 

2021, la composition de ménage de Madame M.K.A., l’attestation d’assurabilité, la copie 

de la carte d’identité de Madame M.K.A., la copie du contrat de bail de Madame M.K.A., 

les bulletins de paie de Madame M.K.A. pour la période allant de septembre 2021 à avril 

2022 (pour un montant d’environ 967 euros par mois, hors prime et pécule), la preuve 

d’une allocation complémentaire du chômage de Madame M.K.A (d’un montant de 643,28 

euros par mois), la preuve des dépenses du ménage (à savoir : loyer de 682,42 euros, 

charges d’énergie de 125 euros, charges de télévision et internet de 72 euros). Il était 

également précisé que le frère du requérant contribuait aux charges du ménage par le 

versement d’environ 300 euros par mois à Madame M.K.A., et que le requérant lui-même 

recevait environ 281,89 euros par mois d’une ASBL avec laquelle il avait conclu un 

contrat d’alternance le 28 octobre 2021, dont la copie figure au dossier administratif. 

 

1.4. Le 4 juillet 2022, la demande de carte de séjour du requérant a fait l’objet d’une 

décision de rejet, qui lui a été notifiée le 19 juillet 2022. Il s’agit de l’acte attaqué, lequel 

est motivé comme suit : 

 

« Décision de refus de séjour de plus de trois mois SANS ordre de quitter le territoire  

 

En exécution de l’article 51, § 2, alinéa 52, § 4, alinéa 5, de l'arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la 

demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union introduite en 

date du 19.01.2022, par :  

Nom :  

Prénom(s) :  

Nationalité : Congo (Rép. dém.)  

Date de naissance :  

Lieu de naissance : 

Numéro d’identification au Registre national :  

Résidant / déclarant résider à :   

est refusée au motif que : 

□ l'intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions 

pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la 

famille d’un citoyen l’Union ; 
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Le 19.01.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial 

en qualité de descendant a charge de M.K.A. (NN …) de nationalité belge, sur base de 

l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Cependant, la personne concernée ne prouve pas valablement son identité. En effet, elle 

a déposé uniquement une annexe 26 qui ne peut être pris en considération dès lors que 

sa demande de protection internationale et de protection subsidiaire a été définitivement 

clôturée. Elle n’a déposé aucun autre document permettant d’attester valablement son 

identité. L’analyse d’empreintes génétiques du 21.12.2021 donne des indications sur les 

liens de parenté éventuels entre les personnes testées mais ne prouve nullement leur 

identité ; le dit document mentionne d’ailleurs que l’identité du demandeur a été vérifiée à 

partir de son attestation d’immatriculation n° F 0059915). Par conséquent, l’Office des 

Etrangers est dans l’impossibilité de certifier que le demandeur est bel et bien la personne 

mentionnée comme étant le membre de famille de M.K.A.. 

 

Par ailleurs, à titre subsidiaire, même si l’identité de l’intéressé aurait été prouvé (ce qui 

n’est pas le cas en l’espèce), la personne ouvrant le droit au séjour n’a pas démontré 

bénéficier de revenus stables, suffisants et réguliers au sens de l’article 40ter de la loi du 

15/12/1980. En effet, celle-ci dispose actuellement d’un revenu mensuel maximum de 

1.549,61 € (fiche de salaire et indemnités de chômage de septembre 2021); ce qui est 

inférieur au montant de référence de 120% du revenu d’intégration sociale tel que prescrit 

par l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980 (soit un montant actuel de 1.809,32 €). Des lors, 

et en vertu de l'article 42 §1, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980, l’administration est tenue de 

déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l’Union et des membres de sa 

famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs 

besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. 

 

En tout état de cause, le solde des revenus actuels dont dispose la personne ouvrant le 

droit au séjour (926,93 de salaire + 622,68 d’indemnités de chômage - 595 € de loyer) soit 

954,61 €, ne peut être raisonnablement considéré comme étant suffisant pour subvenir 

aux besoins du ménage (compose de 2 adultes) et couvrir l’ensemble des charges 

ordinaires et les dépenses exceptionnelles auxquelles pourraient devoir faire face les 

intéressés (soins médicaux, frais alimentaires, frais de mobilité, frais liés à l’énergie, 

Internet-téléphonie, travaux ...). En conséquence, les revenus de la personne qui lui ouvre 

le droit au séjour ne peuvent être considérés comme suffisants au sens de l’article 42 §1 

de la loi du 15/12/1980. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, 

la demande est donc refusée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante soulève un moyen unique pris de la :  

« - Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes 

administratifs et article et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’entrée sur le territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

- Violation de l’article 40 bis de la loi sur les étrangers, Article 51 de l’AR du 8 octobre 

1981 ;  

- violation du droit à être entendu  

- Violation de l’article 8 CEDH  

- Erreur manifeste d’appréciation et excès de pouvoir ; 

- Non-respect du principe de bonne administration ». 
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2.2. Dans une première branche relative à la « Violation de l’article 40 de la loi sur les 

étrangers et du principe de bonne administration », la partie requérante explique que 

« C’est à tort que la partie adverse estime que l’identité du requérant n’a pas été produit ; 

En effet, le requérant a produit son annexe 26, ainsi qu’un acte de naissance et un test 

ADN ; L’annexe 19 mentionne parfaitement ses éléments ; Dire le contraire serait 

contraire au principe de bonne administration. Toutefois, l’annexe 26, est une pièce 

d'identité, qui est émise par la partie adverse, dans sa qualité d'office des étrangers : 

Attendu que ce document, comprend les noms, ainsi que les prénoms de l’intéresse, son 

lieu de naissance et une photo, ce qui permet l’identification d’une personne ; Par ailleurs, 

en cas de perte de cette annexe, le requérant aurait été obligé de faire une déclaration de 

perte de pièce auprès de la police , Qu’il faut bien comprendre que cette pièce est un 

élément d'identification, même s'il ne constitue pas une carte de séjour ; Attendu que 

cette pièce, n'était pas la seule jointe pour démontrer l’identité du requérant. Qu’en effet, 

un acte de naissance a été produit, lors de l’introduction de la demande de séjour ; que 

cet acte de naissance a été légalisé auprès des autorités belges en RDC, Que ce refus de 

le prendre en considération et d’en mentionnant l’existence est tout à fait 

incompréhensible ; Par ailleurs, l’identité reprises sur l'acte de naissance ainsi que 

l’annexe 26 corroborent ; Que par ailleurs, le test ADN vient lever tout doute, quant au lien 

de filiation ; Que le raisonnement de la partie adverse ne tient pas la route : Qu'en effet, il 

faut savoir qu’en cas d’élément insuffisants dans le dossier administratif pour déterminer 

la filiation, la partie adverse, à elle-même recours à ce procédé ; Qu'il serait contraire au 

principe de bonne administration que le test ADN soit admis lorsque la partie adverse en 

est l’instigatrice et refusé lorsqu’il s’agit de la partie requérante, Que par ailleurs, l’article 

314 du code civil belge, admet la preuve de la filiation par toute voie de droit, et que le 

test ADN est un moyen de droit ; Que l'argument juridique de la partie adverse disant que 

l’identité du requérant ne serait pas démontrée est contraire à la réalité du dossier 

administrative ; (…) ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche relative à la « violation de l’article 40 ter [et au] défaut 

de moyens de subsistances stables et réguliers », la partie requérante indique que « le 

requérant a produit les pièces relatives au revenu de sa maman ; Que ces revenus sont 

repris en plusieurs phases, soit les revenus de son travail, le complément de chômage, 

ses avantages en nature, ses pécules de vacances, ainsi que sa prime de fin d’année ; 

Que l’AER extrait de rôle produit est bien claire ; Ses traitements et salaires sont de 

12802,91 euros ; Allocations de chômage de 7632,88 euros ; Allocations de chômage 

sans compléments d’ancienneté 392,64 euros ; Bonus emploi 754,75 euros ; Complément 

d’entreprise : 1236,18 euros ; Soit un total de 22819,37 euros, divisé par 12, soit 1901,6 

euros. Cette somme de 1901,6 euros serait largement au-dessus des 1549,61 euros 

examiné suite à la lecture des fiches de paies et des indemnités de chômage ».  

Elle rappelle le contenu de l’article 2 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de 

la rémunération des travailleurs, qui définit la notion de rémunération. Elle estime que 

« les pécules de vacances et les primes de fin d’année sont bel et bien des 

rémunérations, surtout fiscalement. Que le requérant n’a pas compris le raisonnement de 

la partie adverse qui n’ a pas fait le calcul réels de ses charges, mais s’est contenté de 

dire que la somme de 954,61 euros ne serait pas suffisant pour faire vivre un ménage de 

2 personnes ; Que la requérant n’atteigne pas la somme de 300 euros par mois pour se 

nourrir, que les factures d’eau et électricité sont reprises dans le loyers, que 

l’abonnements internet TV est de 90 euros par mois ;Quant au Gsm 40 euros, et 50 euros 

pour les frais de transports. Quant au regroupant ses trajets son supportés par son 

employeur. Que l’ensemble des charges s’élèvent à 480 euros, que les frais postulés 
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travaux et autres santé, ne font pas partie des charges du ménage ; Qu’il reste encore un 

disponible de 460 euros ». 

 

2.4. Dans une troisième branche, la partie requérante excipe de la « violation des 

principes de bonne administration et, parmi ceux-ci, des devoir de prudence et de minutie 

et du principe audi alteram partem ; du principe général de droit européen du respect des 

droits de la défense ».  

Elle rappelle le sens et la portée du droit d’être entendu, tel que défini par le juge de 

l’Union européenne et par le Conseil. Elle indique qu’en l’espèce, « le requérant n’a 

jamais été invité à s’expliquer sur l’organisation budgétaire de leur famille, que cette 

décision a été prise avec beaucoup de légèreté au détriment d’un jeune homme qui vit 

avec sa maman, dont le lien de filiation n’est pas contesté. Cette décision de ne pas 

entendre le requérant et sa mère et faire des estimations abstraites a porté préjudice 

grandement au requérant, qui aurait pu s’expliquer sur leur mode de vie ; Il revenait à 

l'administration de les écouter surtout lorsqu’elle estime des revenus insuffisants ».  

 

2.5. Dans une quatrième branche, la partie requérante se livre à quelques considérations 

générales sur le droit au respect de la vie privée et familiale, tel que consacré à l’article 8 

de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-

après la CEDH).  

Elle estime que « a) (…) la vie privée et familiale du requérant doit se poursuivre en 

Belgique, b) Il y est scolarisé, et y vit avec sa maman ; c) qu’il n'y a aucune raison valable 

de lui refuser un séjour ; que ce refus et ce pingpong de cinq ans, et très éprouvant pour 

ce jeune homme; Qu'il n’y a aucune proportionnalité dans la décision prise ; que la partie 

adverse choisit au contraire, la mesure la plus disproportionnée à l’égard du requérant et 

de sa famille, en lui refusant le séjour ; Que cette décision constitue à elle seule une 

violation flagrante à la vie privée du requérant qui doit pouvoir être avec sa mère et de 

pouvoir bénéficier de son droit à être éduqué par cette dernière, sans compter qu’aucun 

examen sérieux des pièce et des éminents de ce dossier n’a été opéré ; b) Qu’il incombait 

à la partie adverse donc, à tout le moins, de procéder à un examen attentif de la situation 

et de réaliser la balance des intérêts en présence (…) ».  

Elle ajoute que « la partie adverse a failli à son devoir de bonne administration qui exige 

de prendre en considération tous les éléments de la cause avant de statuer », que « cette 

décision de la partie adverse relève d'une erreur manifeste d’appréciation, elle manque de 

toute proportionnalité entre l’objectif visé et le droit à la vie privée et familiale du 

requérant » et que la partie défenderesse n’a pas respecté son obligation de motivation. 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. Le Conseil observe que l’article 52, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dispose que 
« Lors de la demande, ou, au plus tard, dans les trois mois après la demande, le membre 
de la famille est tenu en outre de produire les documents suivants:  

1° la preuve de son identité conformément à l'article 41, alinéa 2, de la loi; 

2° les documents permettant d'établir valablement qu'il remplit les conditions prévues 

aux articles 40bis, §§ 2 et 4 ou 40ter, de la loi, qui lui sont applicables ». 

 

L’article 41 de la Loi prévoit que « Le droit d'entrée est reconnu aux membres de la famille 
d'un citoyen de l'Union visés à l'article 40bis, § 2, qui ne sont pas citoyens de l'Union sur 
présentation d'un passeport en cours de validité revêtu, le cas échéant, d'un visa d'entrée 
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en cours de validité, conformément au règlement (UE) 2018/1806 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 novembre 2018 fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants 
sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des Etats 
membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation. 

(…) 
  
Lorsque le membre de la famille d'un citoyen de l'Union ne dispose pas des documents 
requis, le ministre ou son délégué lui accorde tous les moyens raisonnables afin de lui 
permettre d'obtenir ou de se procurer, dans un délai raisonnable, les documents requis ou 
de faire confirmer ou prouver par d'autres moyens sa qualité de bénéficiaire du droit de 
circuler et de séjourner librement, avant de procéder à son refoulement ». 

Le Conseil rappelle par ailleurs qu’aux termes de l’article 40ter, § 2, de la Loi, le citoyen 
belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, 
alinéa 1er, 1° à 3°, de la même loi, notamment démontrer qu’il «dispose de moyens de 
subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les 
moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé 
à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale 
et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation des moyens de 
subsistance, il est tenu compte de leur nature et de leur régularité. Par contre, il n'est pas 
tenu compte des moyens provenant du revenu d'intégration sociale, de l'aide sociale 
financière, des allocations familiales de base et suppléments, des allocations d'insertion 
professionnelle et de l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de 
chômage que si le Belge prouve qu'il cherche activement du travail. (…) ». 

Il rappelle également qu’aux termes de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi, « S'il n'est 
pas satisfait à la condition relative au caractère suffisant des ressources visée aux articles 
40bis, § 4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, le ministre ou son délégué doit déterminer, 
en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa 
famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs 
besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué 
peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les 
documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

Enfin, le Conseil souligne que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 
administrative n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés 
par la partie requérante mais seulement l’obligation de l’informer des raisons qui ont 
déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 
façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé(e). Pour satisfaire à 
l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire 
apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à 
permettre à la partie requérante de connaître les justifications de la mesure prise et à la 
juridiction compétente d’exercer son contrôle.  

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 
appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 
doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 
ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 
tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 
erreur manifeste d’appréciation. 

3.2. En l’espèce, en ce qui concerne la preuve de l’identité du requérant, l’acte attaqué est 

motivé comme suit : « la personne concernée ne prouve pas valablement son identité. En 

effet, elle a déposé uniquement une annexe 26 qui ne peut être pris en considération dès 

lors que sa demande de protection internationale et de protection subsidiaire a été 

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2002/05/26/2002022559/justel
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définitivement clôturée. Elle n’a déposé aucun autre document permettant d’attester 

valablement son identité. L’analyse d’empreintes génétiques du 21.12.2021 donne des 

indications sur les liens de parenté éventuels entre les personnes testées mais ne prouve 

nullement leur identité ; le dit document mentionne d’ailleurs que l’identité du demandeur 

a été vérifiée à partir de son attestation d’immatriculation n° F 0059915). Par conséquent, 

l’Office des Etrangers est dans l’impossibilité de certifier que le demandeur est bel et bien 

la personne mentionnée comme étant le membre de famille de M.K.A. ». 

 

Or, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que le requérant n’a pas 

seulement déposé, à l’appui de sa demande de titre de séjour, une annexe 26 et une 

analyse d’empreintes génétiques aux fins de démontrer son identité, mais également la 

copie intégrale de son acte de naissance, datée du 18 septembre 2021 et légalisée par le 

Consulat de Belgique à Kinshasa le 25 novembre 2021. 

 

Par conséquent, le Conseil estime, à l’instar de la partie requérante, que « l'argument 

juridique de la partie adverse disant que l’identité du requérant ne serait pas démontrée 

est contraire à la réalité du dossier administrative ».  

L’affirmation de la partie défenderesse, selon laquelle le requérant «concernée ne prouve 

pas valablement son identité » en ce qu’elle aurait « déposé uniquement une annexe 26 » 

et « aucun autre document permettant d’attester valablement son identité » constitue 

donc une erreur manifeste d’appréciation des éléments du dossier administratif, en ce 

compris du contenu de la demande de regroupement familial du requérant.  

 

3.3. En ce qui concerne la question des moyens de subsistance stables et réguliers, la 

décision attaquée est fondée sur la considération selon laquelle « la personne ouvrant le 

droit au séjour n’a pas démontré bénéficier de revenus stables, suffisants et réguliers au 

sens de l’article 40ter de la loi du 15/12/1980. En effet, celle-ci dispose actuellement d’un 

revenu mensuel maximum de 1.549,61 € (fiche de salaire et indemnités de chômage de 

septembre 2021); ce qui est inférieur au montant de référence de 120% du revenu 

d’intégration sociale tel que prescrit par l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980 (soit un 

montant actuel de 1.809,32 €). Des lors, et en vertu de l'article 42 §1, alinéa 2 de la loi du 

15/12/1980, l’administration est tenue de déterminer, en fonction des besoins propres du 

citoyen de l’Union et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires 

pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs 

publics. En tout état de cause, le solde des revenus actuels dont dispose la personne 

ouvrant le droit au séjour (926,93 de salaire + 622,68 d’indemnités de chômage - 595 € 

de loyer) soit 954,61 €, ne peut être raisonnablement considéré comme étant suffisant 

pour subvenir aux besoins du ménage (compose de 2 adultes) et couvrir l’ensemble des 

charges ordinaires et les dépenses exceptionnelles auxquelles pourraient devoir faire face 

les intéressés (soins médicaux, frais alimentaires, frais de mobilité, frais liés à l’énergie, 

Internet-téléphonie, travaux ...). En conséquence, les revenus de la personne qui lui ouvre 

le droit au séjour ne peuvent être considérés comme suffisants au sens de l’article 42 §1 

de la loi du 15/12/1980 ». 

 

Or, force est de constater qu’il ne ressort ni de la décision entreprise ni du dossier 

administratif, au terme de quelle analyse et sur la base de quels éléments la partie 

défenderesse est parvenue à cette conclusion. C’est ce qu’invoque la partie requérante 

dans la deuxième branche de son moyen unique lorsqu’elle souligne que « le requérant 

n’a pas compris le raisonnement de la partie adverse qui n’ a pas fait le calcul réel de ses 

charges, mais s’est contenté de dire que la somme de 954,61 euros ne serait pas 

suffisant pour faire vivre un ménage de 2 personnes ».  
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Partant, le Conseil est dans l’impossibilité de vérifier si la partie défenderesse a tenu 

compte « des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa 

famille » selon les termes de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi, alors que l’ampleur des 

besoins peut être très variable selon les individus, comme l’a rappelé la Cour de Justice 

de l’Union européenne dans l’arrêt Chakroun (arrêt du 4 mars 2010, rendu dans l’affaire 

C-578/08, § 48).  

En lieu et place d’un tel examen concret, la partie défenderesse se borne en effet à 

énumérer les divers frais et charges auxquels doit faire face un ménage, sans aucune 

indication précise, ni même estimation, de leurs montants respectifs applicables au cas 

d’espèce, hormis à mentionner le montant du loyer s’élevant à 595 euros par mois. 

Concernant ce dernier, le Conseil relève que la partie défenderesse ne démontre pas en 

quoi ce loyer ne permettrait pas de considérer les revenus de l’ouvrant droit comme étant 

suffisants. 

 

A titre surabondant, bien qu’aucune disposition légale n’impose à la partie défenderesse 

de s’informer auprès du requérant, l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi prévoit par contre 

que « Le ministre ou son délégué peut, [aux fins de son exercice de détermination des 

moyens nécessaires], se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous 

les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». Or, il 

n’apparaît pas que la partie défenderesse ait entrepris cette démarche. 

 

Le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse a méconnu son obligation de 

motivation.  

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, pris en sa première et deuxième 

branche, est fondé et suffit à l’annulation de la décision de refus de séjour prise à l’égard 

du requérant. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le reste des développements du moyen 

qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus 

de cette décision. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante à concurrence d’un euro doit 

être remboursé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise le 4 juillet 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de 

la partie défenderesse.  

 

Article 4 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence d’un euro, doit 

être remboursé au requérant. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juin deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente,  

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT      M.-L. YA MUTWALE  

 

 


